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CJCE, 13 juil. 1993, Mulox IBC, Aff. C-125/92
[Conv. Bruxelles, art. 5.1]

Aff. C-125/92, Concl. F. G. Jacobs 

Motif 21 : "Dans l'hypothèse où, comme en l'espèce au principal, le travail est effectué dans
plus d'un État contractant, il importe d'interpréter les dispositions de la convention de façon à
éviter une multiplication des juridictions compétentes, afin de prévenir le risque de contrariété
de décisions et de faciliter la reconnaissance et l'exécution des décisions judiciaires en dehors
de l'État dans lequel elles ont été rendues (voir arrêt du 11 janvier 1990, Dumez, C-220/88,
Rec. p. I-49, point 18)".

Motif 23 : "Il s'ensuit que l'article 5, point 1, de la convention ne saurait être interprété en ce
sens qu'il confère une compétence concurrente aux juridictions de chaque État contractant sur
le territoire duquel le travailleur exerce une partie de ses activités professionnelles".

Motif 25 : "Pour la détermination de ce lieu, qui relève de la compétence de la juridiction
nationale, il convient de tenir compte de la circonstance, relevée en l'espèce au principal, que
l'exécution de la mission confiée au salarié a été assurée à partir d'un bureau situé dans un
État contractant, où le travailleur avait établi sa résidence, à partir duquel il exerçait ses
activités et où il revenait après chaque déplacement professionnel. Par ailleurs, la juridiction
nationale pourrait prendre en considération le fait qu'au moment de la survenance du litige
pendant devant elle, le salarié accomplissait son travail exclusivement sur le territoire de cet
État contractant. En l'absence d'autres facteurs déterminants, cet endroit doit être réputé
constituer, pour l'application de l'article 5, point 1, de la convention, le lieu d'exécution de
l'obligation servant de base à une demande fondée sur un contrat de travail".

Dispositif (et motif 26) : "L'article 5, point 1, de la convention du 27 septembre 1968 (...) doit
être interprété en ce sens que, dans l'hypothèse d'un contrat de travail en exécution duquel le
salarié exerce ses activités dans plus d'un État contractant, le lieu où l'obligation caractérisant
le contrat a été ou doit être exécutée, au sens de cette disposition, est celui où ou à partir
duquel le travailleur s'acquitte principalement de ses obligations à l'égard de son employeur".
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Dr. soc. 1994. 309, obs. E. Kerckhove

JCP E 1994. I. 380, obs. P.-H. Antonmattei

Rev. crit. DIP 1994. 574, note P. Lagarde

JDI 1994. 539, obs. A. Huet

RJDA 1993. 921

Europe 1993, comm. 428, obs. L. Idot

Doctrine belge et luxembourgeoise: 
RDC belge 1993. 1117, obs. N. Watté

CDE 1995. 188, obs. H. Tagaras
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